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Appel à agir pour une nette diminution du sucre dans lʼalimentation 

Stratégie santé 2030 : « Indépendamment de leur état de santé et de leur statut socio-économique, les Suisses vivent dans un 
environnement favorable à la santé. Ils bénéficient dʼun système de santé moderne, de qualité et financièrement viable ».  

 

En Suisse, plus de 2,2  millions de personnes souffrent de maladies non transmissibles (MNT), telles que 
lʼobésité, le diabète de type 2, les maladies cardiovasculaires, le cancer et les maladies neurodégénératives, 
ainsi que les caries dentaires. Les MNT sont responsables dʼenviron 80 % des coûts directs de la santé, soit 
52 milliards de francs (1-3) .  

Notre alimentation joue un rôle essentiel en la matière. Une consommation excessive de sucre1 augmente le 
risque de développer bon nombre de ces maladies (4). Les jeunes sont particulièrement concernés, surtout ceux 
issus de milieux défavorisés. Un enfant sur trois de parents sans formation post obligatoire est en surpoids ou 
obèse, comparé à environ 10 % des enfants dont les parents ont obtenu un diplôme de lʼenseignement supérieur 
(5). Outre l’impact économique, ce sont également leur qualité de vie et leur santé future qui sont en jeu.  

La diminution de la consommation de sucre, notamment chez les enfants et les adolescents, offre un fort potentiel 
de promotion de la santé.  

 

La Suisse en fait encore trop peu pour réduire la consommation de sucre. Il faut que ça change.  

Tous ensemble, nous sommes responsables de réduire la consommation de sucre pour  

● protéger la santé des enfants ; 

● créer un environnement favorable à la santé pour tous les individus, familles et communautés en Suisse, 
quels que soient leur sexe, leur origine ou leur statut socio-économique.2 

Cet appel à agir sʼadresse au monde politique et aux autorités, notamment les commissions de la santé, les 
directeurs et directrices de la santé et les offices fédéraux, mais également à tous les décideurs et décideuses 
aux niveaux national, cantonal et communal. Il sʼadresse également aux prestataires de soins, ainsi quʼaux 
responsables dans les secteurs de lʼéducation, de la restauration collective, de lʼindustrie alimentaire et du 
commerce.  

Dans le présent document, les recommandations ne sont pas présentées par ordre dʼimportance. Les mesures 
préconisées peuvent être appliquées simultanément. 

 

Les enfants doivent être protégés  

En Suisse, près d’un enfant sur six est en surpoids, soit environ 15 % (6). Plus les enfants consomment des 
aliments sucrés tôt, plus ils développeront une préférence pour le goût sucré (7). Les enfants qui grandissent 
avec une alimentation contenant beaucoup de sucre présentent un risque accru de développer des problèmes 
de santé, comme la stéatose hépatique, des maladies cardiovasculaires et métaboliques, des caries et de 
l’hyperactivité (8, 9). Les pédiatres recommandent de limiter le plus tôt possible la consommation de sucre pour 
modifier cette préférence sur le long terme (10). De plus, le sucre a un effet sur le centre de la récompense du 
cerveau, induisant un effet similaire aux drogues, et donc un potentiel de dépendance (11). Selon lʼenquête 
menée par les organisations suisses de défense des consommateurs en 2022, 94 % des aliments dont le design 
de lʼemballage les destine aux enfants ne suivent pas les recommandations de l’OMS en matière de nutrition 
(12). De plus, en Suisse, il nʼexiste pas de « boissons pour enfant » qui ne soit pas sucrées (13). 

 
1 Dans sa définition du terme « sucre », lʼOSAV inclut les sucres ajoutés, qui comprend les substances suivantes : saccharose, fructose, 
glucose, hydrolysats dʼamidon (sirop de glucose, sirop à haute teneur en fructose) et autres préparations sucrées, ainsi que le sucre 
présent dans le miel, les sirops, les jus de fruits et les jus de fruits concentrés. LʼOSAV considère aussi les sucres provenant dʼautres 
aliments dotés dʼun pouvoir sucrant (p. ex. poudre et pulpe de fruits ou extrait de malt) comme des sucres ajoutés (14). 
2 Le site Web « Environnements favorables à la santé » (https://www.environnements-sante.ch/) présente des mesures éprouvées pour 
atteindre ces objectifs. 
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C’est pourquoi nous demandons  : 

● pas de sucre ajouté dans les aliments et les boissons préparés pour bébés ;  

● la limitation de la teneur en sucre des aliments destinés aux enfants ; 

● pas d’édulcorants de synthèse dans les aliments destinés aux enfants ; 

● pas de boissons sucrées et une forte limitation des produits sucrés proposés dans les écoles, en 
particulier celles à horaire continu et les crèches ; 

● pas de publicité ou d’actions marketing pour les produits à teneur excessive en sucres ajoutés (sur la 
base des valeurs nutritionnelles de référence de lʼOMS) destinés aux enfants. 

 
Trop de sucre nuit à la santé 

Chaque personne consomme en moyenne plus de 100 grammes de sucre par jour, pur ou ajouté, sous 
différentes formes (15). Ce chiffre est bien supérieur à la quantité recommandée par lʼOMS, qui est de maximum 
50 grammes par jour. Idéalement, la consommation de sucre devrait même être inférieure à 25 grammes. Selon 
lʼOMS, les enfants devraient en consommer encore moins en fonction de leur âge (16). Avant lʼâge de trois ans, 
il est même conseillé de ne consommer aucun sucre ajouté (17). 

La surconsommation de sucre nuit à la santé de différents systèmes dʼorganes, entraîne lʼapparition de plusieurs 
maladies et a des effets négatifs sur lʼévolution de nombreuses maladies. Une consommation élevée et fréquente de 
sucre a un effet délétère sur les vaisseaux sanguins, ce qui augmente le risque de maladies cardiovasculaires, 
indépendamment de la prise de poids. Elle agit également sur la glycémie et le métabolisme des lipides sanguins, ce 
qui augmente le risque de stéatose hépatique non alcoolique, de diabète de type 2 et dʼobésité abdominale. Une 
consommation plus fréquente de sucre et de ses dérivés favorise en outre lʼapparition de caries dentaires (4, 18).  

Les effets néfastes de la consommation de sucre sont largement prouvés. Le type de sucre joue ici un rôle 
secondaire : il nʼexiste pas de sucre « plus sain » (4). Bien que les édulcorants de synthèse diminuent fortement 
lʼapport énergétique, ils maintiennent lʼenvie de sucre et nʼont aucun effet positif prouvé sur le risque de surpoids 
et sur les MNT qui en résultent (19).  

Les boissons sucrées et les sucreries constituent  la majeure partie du sucre consommé en Suisse, soit 
respectivement 38 et 48 % (20). Étant donné que lʼapport en sucre ajouté augmente rapidement avec la 
consommation de boissons sucrées, une taxe soda a déjà été mise en place dans plus de 85 pays. Ainsi, de 
nombreux pays ont pu diminuer la consommation de sucre de manière significative et simple (21–25). 

C’est pourquoi nous demandons  : 

● lʼintroduction dʼune taxe progressive et efficace sur les boissons contenant du sucre ajouté1 et des 
édulcorants de synthèse appliquée à l’industrie, qui l’incite à réduire la teneur en sucre des boissons ;  

● lʼinterdiction des prix promotionnels sur les boissons sucrées ;  

● la limitation de la teneur en sucre dans les produits transformés et le respect de directives basées sur 
des critères nutritionnels scientifiques. La réduction de la teneur en sucre ne doit pas être compensée 
par lʼajout dʼédulcorants ;  

● l’encouragement à la consommation dʼeau du robinet, notamment dans les établissements de jour pour 
enfants, de même que dans les institutions, dans les entreprises et lors des événements financés par les 
pouvoirs publics. 

 

Une information juste et comparable pour les consommateurs et consommatrices  

Lʼenvironnement alimentaire  et, plus précisément, lʼoffre de produits transformés souvent riches en sucre, 
facilement accessibles et commercialisés à un prix abordable et à grand renfort de publicité, joue un rôle 
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important dans le développement des MNT (26–28). Dans ce contexte, les décisions dʼachat ne peuvent être 
prises en toute connaissance de cause que si les informations nécessaires sont disponibles sur les produits 
(29, 30). Pour ce faire, il convient de favoriser le recours à une déclaration nutritionnelle simple et 
compréhensible ainsi que l’étiquetage de tous les aliments transformés à l’aide du Nutri-Score. Plusieurs études 
ont montré que le Nutri-Score permettait de comparer la qualité nutritionnelle de produits similaires (31-35). En 
revanche, les allégations sur les ingrédients ou les effets sur la santé dʼun produit ne donnent aucune indication 
quant à sa valeur nutritive globale  ou sa teneur en sucre.  

C’est pourquoi nous demandons  : 

● lʼintroduction du Nutri-Score à grande échelle ; 

● lʼinterdiction des allégations de santé pour les aliments contenant du sucre ajouté.  

 

Informations et éducation 

Les conséquences de la consommation de sucre sont sous-estimées par le grand public. Le sucre et les 
sucreries font trop souvent partie intégrante de notre alimentation  et de celle de nos enfants. Pour changer les 
habitudes et améliorer les connaissances en matière de santé et dʼalimentation, lʼinformation des 
consommateurs et consommatrices est primordiale (36, 37). Les spécialistes de lʼencadrement et de la 
formation, le personnel médical et  paramédical, les professionnels de la restauration collective et de la 
gastronomie, ainsi que les spécialistes de la santé au travail doivent avoir accès à des informations et à des 
consignes pratiques afin de pouvoir assumer leur responsabilité, qui est de protéger la santé des enfants, des 
clients et clientes, des consommateurs et consommatrices ainsi que des collaborateurs et collaboratrices (38–
40).  

C’est pourquoi nous demandons  : 

● que les informations de source officielle concernant les effets du sucre sur la santé soient formulées de 
manière compréhensible pour lʼensemble de la population et diffusées de manière à être connues de 
tous ;  

● le renforcement des compétences nutritionnelles des groupes cibles et la sensibilisation au lien entre 
lʼalimentation, notamment la consommation de sucre, et la santé dans lʼéducation et la formation 
continue ;  

● la création d’outils pratiques visant la réduction du sucre, destinés aux différents groupes cibles.  

 

Réduire le sucre pour un système alimentaire durable en Suisse   
 
La réduction du sucre fait partie dʼune stratégie visant à promouvoir un environnement favorable à la santé, qui 
facilite l’adoption d’une alimentation équilibrée et durable. Il sʼagit non seulement de limiter lʼaccès aux produits à 
forte teneur en sucre, mais aussi de favoriser lʼaccès à des aliments sains, notamment les fruits et légumes (41). 
Cela rejoint les lignes directrices de la stratégie pour une agriculture et une alimentation durables adoptée par le 
Conseil fédéral (42).  
 
C’est pourquoi nous demandons  : 

● Une amélioration de l’accès aux fruits et légumes et aux autres aliments sains (43).  
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Gesellschaft SSO 
Schweizerischer Verband der 
Ernährungsberater/innen SVDE 
ScolarMed CH 

Stiftung für Konsumentenschutz 
SVDE-ASDD groupe romand 
diabétologie 
SWAN- Swiss Academic 
Nutritionists 
Swiss Association for the Study 
of the Liver 

Swiss Dental Hygienists 
Swiss Public Health Doctors 

Vidy Med 

 
Support 

 
 
  
 
 
 

Alliance Alimentation et Santé 
Dufourstrasse 30 
CH-3005 Bern 
031350 16 00 
www.allianzernaehrung.ch 
info@allianzernaehrung.ch 

Projet sous la direction de 
diabètevaud 
Avenue de Provence 4 
CH-1007 Lausanne 
Tel. 021 657 19 20 
info@maybeless-sugar.ch 
maybeless-sugar.ch 
 


